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Pour l’Unsa Education, la rentrée 2010 se déroule dans des conditions difficiles et un climat pesant. 

Les réductions budgétaires et les retraits massifs d’emplois surchargent les classes et déstabilisent les services administratifs. 

A ce sujet il convient de signaler et de diffuser largement le rapport de Juillet 2010 rédigé par des Inspecteurs Généraux de l’Education Nationale, catégorie de personnels que l’on ne peut pas taxer d’activisme syndical forcené. Ce rapport dresse un bilan de rentrée scolaire 2010 inquiétant pour l’avenir du système éducatif.

Concernant plus directement le bilan de rentrée dans les collèges du 63

Au niveau de la mise place de la mastérisation

Nous tenons encore une fois à dénoncer celle-ci. Certes, dans l’académie quelques aménagements horaires ont pu avoir lieu, il faut les noter, mais pour nous c’est le principe même de la réforme qu’il faut revoir entièrement. Les pressions directes ou le plus souvent dissimulées pour inciter les collègues titulaires à accepter la fonction de tuteur sont intolérables. Nous tenons à rappeler que cette fonction est basée sur le volontariat et nous demandons que ce principe soit strictement respecté.

Au niveau des établissements expérimentant de nouveaux rythmes scolaires

Nous souhaiterions avoir un bilan des établissements concernés et des moyens alloués pour ce type de dispositif.

Au niveau des remplacements

La baisse du nombre de TZR entraînant un fort développement de l’emploi précaire est inacceptable alors que dans le même temps le nombre de recrutements par concours chute dramatiquement.

Que va-t-il se passer dans les années à venir avec un tel niveau de recrutement et dans le même temps le départ anticipé des fonctionnaires parents de trois enfants si le projet de loi sur les retraites est voté en l’état ? Existe-t-il une estimation au niveau de l’académie du nombre de personnes concernées par ces mesures ? En cas de départ massif l’administration reverra-t-elle à la hausse le nombre de recrutements par concours ?

Concernant la préparation de la rentrée 2011

La situation du collège d’Ardes sur Couze et la « fermeture dite temporaire » qui en a découlée pose une nouvelle fois la question de la ruralité et de l’aménagement du territoire. Va-t-on vers une réflexion d’ensemble qui prenne en compte les spécificités géographiques et démographiques ou vers une gestion simplement budgétaire de ces situations ?

Le Conseil Général a voté pour l’année 2011 la baisse du forfait par élève de 45 à 30€, cette décision aura nécessairement des répercussions sur les moyens consacrés à la pédagogie. Nous demandons à l’Etat qu’il assure un financement correct des compétences qui relèvent de ses prérogatives.

Concernant le 1er degré :

Le bilan de rentrée laisse apparaître quelques tensions dans les écoles 

1) Liées aux augmentations d’effectifs qui n’ont pas trouvé de réponse favorable suite au CTPD du 3 septembre comme par exemple : 

· L’école maternelle de Besse/ST Anastaise : 36 élèves pour 1 classe.

· L’école maternelle Jules Ferry à Clermont- Ferrand qui a 149 élèves pour 5 classes soit une moyenne de 29.8 par classe

· L’école maternelle de Billom qui a eu une fermeture en juin et qui se retrouve après la rentrée avec 153 élèves pour 5 classes soit 30,6 de moyenne par classe
· Les écoles de Cournon H Bournel maternelle, Bromont Lamotte primaire, Brassac les Mines… qui sont en surcharge d’effectifs.
2) Liées au manque d’AVS pour assurer l’accompagnement d’élèves en situation de handicap. En effet, des élèves en situation de handicap se retrouvent sans accompagnement ou avec un accompagnement partiel pourtant notifié par la MDPH

3) Liées à la suppression de l’aide administrative des directeurs d’école assurée par les EVS. C’est une régression  inacceptable. Cet acquis date de 2006. Le SE-UNSA avait alors signé, un protocole, instituant notamment la décharge des directeurs d’école de 4 classes ainsi que cette aide administrative pour toutes les écoles. Pour la première fois, le ministère reconnaissait enfin officiellement la nécessité d’une telle aide.
Depuis quatre ans, elle a facilité le fonctionnement des écoles dans une période où les tâches et les missions des directeurs n’ont cessé de se multiplier et de se complexifier.
Aujourd’hui, cette assistance est remise en cause et les personnes qui occupent ces fonctions sont brutalement privées d’emploi. C’est inadmissible !

Le SE-UNSA est déterminé à agir, avec les directeurs et directrices d’école, pour obtenir le rétablissement de cette aide administrative.
Il a d’ores et déjà saisi le ministère et lancé des consignes en direction des collègues. L’UNSA  intervient également auprès des ministres du travail et du budget.

L’UNSA Education a contribué et contribuera à la mobilisation massive contre le projet de loi sur les retraites proposé par le gouvernement.

Notre fédération appelle tous les acteurs du monde éducatif à se mobiliser rapidement et fortement pour forcer le gouvernement à revoir sa politique budgétaire. Si le budget 2011 actait encore une fois la suppression de 16000 postes dans l’Education Nationale celle-ci n’aurait tout simplement plus les moyens d’assurer ses missions correctement.
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